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Il me semble ne pas avoir vu passer de journal sur ce sujet, alors que même la presse généraliste en parle (vu notamment sur mediapart) Pour le contexte, il s'agit d'un rapport remis aux différents ministres domiciliés à Bercy, et son titre présente bien son sujet.


Il attaque par l'optimisation fiscale des géants de l'Internet (partie 1) qui n'est pas vraiment dans le cœur du sujet de Linuxfr.


On arrive cependant assez rapidement sur un sujet qui intéressera probablement la majorité des gens ici : la notion de « travail gratuit » (partie 2). L'idée est que beaucoup de « travail gratuit » effectué par les internautes permet aux entreprises de s'en mettre plein les poches, et de préférence à l'étranger pour payer l'impôt ailleurs alors que ce « travail gratuit » est réalisé en France. On créé la valeur en France, on vend des contrats publicitaires exploitant cette valeur aux USA.


Quelques exemples de ces travaux gratuits : les suggestions sur Amazon, le don de vos données personnelles sur des sites comme Facebook et Twitter. Leurs valeurs vient des utilisateurs, et finalement très peu du reste.


La partie 3 résume ce que probablement pas mal de monde ici en est convaincu (ou s'en fou) : la fiscalité actuelle est à la rue par rapport aux évolutions du numérique. Globalement, l'état n'arrive pas à taxer, et ils ne sont pas contents. La partie 4 fait même dans le catastrophisme, en expliquant que le numérique supprime des emplois sans pour autant permettre de nouvelles entrées fiscales.


Et on arrive à la partie 5 : les propositions. Ce n'est pas encore complètement abouti, mais ils proposent de taxer les entreprises en proportion des données qu'ils récupèrent des utilisateurs. Je vous conseille d'aller lire directement la proposition et les détails, ce sera beaucoup plus clair que ce je pourrai écrire. Cependant, point intéressant : la taxation en fonction du comportement de l'entreprise. En gros, si elle ne fournit pas un moyen de récupérer ses données dans un format utilisable ailleurs, elle être plus taxée que les autres, afin d'encourager les bons comportements. Et pour les objectifs, ils sont de : 


	accroître  la  protection  des  libertés  individuelles  sur  Internet, au travers  d’une réappropriation, par les internautes, de leurs données personnelles ;


	faciliter l’accès à de nouveaux services ; 

	soutenir l’innovation sur le marché de la confiance numérique ; 

	favoriser les gains de productivité et la création de valeur dans l’économie nationale. 


Au moins sur les deux premiers, je ne peux qu'approuver.


Autre proposition, modifier le crédit impôt recherche. Il pourrait être transformé sous la forme d'une assurance, qui permettrait à une entreprise innovante de prendre des risques d'investir dans du code. Si ça ne marche pas, l'une des solutions pour l'entreprise de récupérer ses dépenses serait de tout mettre sous license open-source : 



mettre  les  résultats  de  R&D  en  open  source  pour  que  des  communautés  de développeurs puissent prendre le relais des efforts de l’entreprise et valoriser sa R&D à la  hauteur  de  son  potentiel.  L’entreprise  n’est  alors  pas  rémunérée,  mais  cette  option lui  permet  de  s’insérer  dans  un  écosystème  d’innovation  et  d’en  tirer  un  avantage stratégique pour l’avenir. Le crédit d’impôt recherche s’impute alors sur la totalité des dépenses ; 




Ils parlent malheureusement pas de logiciels libres mais d'Open Source, mais on fera avec pour le moment…


Il y a aussi des bonnes blagues, notamment quand ils parlent du DPI : 



Techniquement possible, une telle éventualité ne doit cependant être envisagée qu’en dernier recours : elle risquerait en effet  d’être  perçue  comme  une  intrusion  inhabituelle  des  pouvoirs  publics  dans  le contenu des flux échangés sur Internet.  




(tout en oubliant le prix du DPI, et les probables réactions qui viendraient pour tenter de les contourner si ça apparaissait).


En conclusion, je trouve que c'est un bon rapport qui permet de partir sur une bonne discussion. Il est bien documenté, et parle de nombreuses choses qui nous touchent (ils parlent notamment à un moment des fablabs, de l'openhardware, du logiciel libre, etc). Vous serez notamment contents d'apprendre que « La domination du  logiciel  libre  est  l’un  des  facteurs  de  la  baisse  considérable  du  coût  de  la technologie ». Il manque bien évidemment des choses dans ce journal, vu la taille du rapport. 


J'ai appris des trucs dedans, notamment sur la bataille fiscale entre certains états-américains (l'harmonisation des impôts n'est pas un problème qu'en Europe). Il y a de l'énorme matière à troll (taxation du peering entre les opérateurs réseaux), mais même quand je ne suis pas d'accord avec ce qui est écrit ça reste argumenté. Je me pose encore beaucoup de questions sur ce qui pourrait être touché (un vendeur de GPS avec des cartes Openstreetmap, il est quoi là-dedans ?), du statut de tout ce qui n'est pas entreprise (Wikipédia, sa valeur c'est le contenu écrit par les utilisateurs), mais je suis content de voir un rapport apportant de nouvelles idées.
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